Questionnaire of the Special Rapporteur on the independence of judges and lawyers
1. Please indicate whether there is a national body or mechanism in charge of selecting, appointing, promoting, transferring, suspending or removing judges in your country. What is the exact denomination of this body or mechanism? What are the legal basis for its establishment (e.g. constitutional provisions; ordinary law or other)? 
Réponse: La Constitution du 14 octobre 1992 dans le titre VIII, le sous-titre 1 crée un organe indépendant, le Conseil Supérieur de la Magistrature (CSM).

Il est régi par la loi organique n°97-04 du 06 mars 1997 qui statue comme conseil de discipline des magistrats.
2. Please provide information on the composition of the body or mechanism (number and qualifications of members), the procedure for the appointment of its members and the duration of their term of office. Please also provide information on the human and financial resources of this body or mechanism (e.g. number of employees and their qualifications; annual budget). 
Réponse : Le Conseil Supérieur de la Magistrature est composé de neuf (09) membres:
- Trois magistrats de la Cour Suprême;

- Quatre magistrats des Cours d’Appel et des tribunaux;

- Un député élu par l’Assemblée nationale au bulletin;

- Une personnalité n’appartenant ni à l’Assemblée nationale, ni au Gouvernement, ni à la magistrature, choisie par le Président de la République  en raison de sa compétence.
Il est presidé par le Président de la Cour Suprême.

Les magistrats membres dudit conseil, à l’exception du Président de la Cour Suprême, membre de droit, sont élus par leurs pairs au bulletin secret.

Les membres du CSM sont nommés pour un mandat de quatre (4) ans renouvelable une seule fois. (Article 116 de la Constitution togolaise de la IVème République).
Le CSM est un organe indépendant financé par le budget de l’Etat.

Les membres du CSM ont chacun une indemnité.
Le Secrétariat  est assuré par un magistrat nommé par le Président du CSM.

3. Please provide detailed information on the legislation and practice existing in your country in relation to: (a) The selection and appointment of candidates for judicial offices and the criteria used for their selection and appointment (e.g. qualifications, integrity, ability and efficiency); (b) Condition of service and security of tenure of judges; (c) Promotion of judges; (d) Transfer of judges; (e) Disciplinary proceedings against judges. What is the role played by the national organ or mechanism with regard to the issues referred to above?
Réponse:
a) Le recrutement se fait selon la procédure visée à l’article 13 et suivants du statut des magistrats. Elle consiste à remplir certaines conditions, entre autres:

·  Etre de nationalité togolaise;
· Etre âgé de 21 ans au moins à la date recrutement;

· Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour la fonction et être médicalement apte;
· Etre titulaire d’une maîtrise en droit, suivre des cours et effectuer un stage préparant à la carrière de magistrats.

Les candidats qui remplissent les conditions fixées ci-dessus, sont nommés au deuxième échelon dans le troisième grade. Ils sont soumis à un stage de dix-huit (18) mois pendant lesquels ils remplissent les fonctions de juges supléants.

Par dérogation aux dispositions précédantes, peuvent être nommés directement à un emploi de la magistrature:

1. Les assistants en droit ayant cinq années d’exercice de leur profession.
2.  Les maîtres assistants en droit ayant au moins trois années d’ancienneté dans ce grade.
3. Les maîtres de conference en droit.
4. Les professeurs agrégés de droit et les professeurs titulaires d’une chaire de droit.

5. Les avocats ayant au moins cinq années d’exercice de leur profession.

Les assistants en droit et les avocats sont classés au deuxième échelon dans le troisième grade et les maîtres de conférence en droit au troisième échelon du deuxième grade.

Lorsque les maîtres assistants en droit, les avocats et les maîtres de conférence en droit compteront respectivement plus de dix (10)  et sept (7) années d’exercice de leur profession, ils pourront être nommés à un emploi de deuxième grade, deuxième échelon.
Les professeurs de droit sont nommés à un emploi du premier grade, deuxième groupe, 2è échelon. 

b) Il n’y a pas de conditions particulières sur la sécurité des juges.

Il y a un décret qui a fixé la tenue des magistrats.

c) L’ avancement des magistrats est déterminé par les articles 19 et suivants de leur statut.

L’avancement au grade n’a lieu qu’au choix sous contrôle du Conseil Supérieur de la Magistrature.

Le magistrat ne peut être pomu qu’à l’une des fonctions du grade immédiatement  supérieur à celui auquel il appartient.

Ne peuvent être nommés au grade supérieur que les magistrats régulièrement inscrits au tableau d’avancement. Ce dernier est dressé chaque année sous le contrôle du CSM par une commission composée comms suit:

· Le president de la Cour suprême, president; 
· Le procureur général près la Cour suprême;

· Les presidents des Cours d’Appel;

· Les procureurs généraux près des Cours d’Appel;

· L’inspecteur général des services judiciaires.

Le secrétaire de la commission est désigné par le Garde des Sceaux, ministre de la justice.

Il faut relever que l’activité de chaque magistrat donne lieu annuellement à une appréciation générale formulée dans un bulletin individuel de notes.

d)  Les différents grades de la hiérarchie judiciaire sont les suivants:
· Troisième grade

· Deuxième grade

· Premier grade

L’ancienneté et l’aptitude doivent être obligatoirement respectées pour les nomminations faites dans chaque grade.

Toutefois lorsqu’il manque de magistrats pour occuper les fonctions spécifiées dans les différents grades, il est fait appel aux magistrats de grades immédiatement inférieur, dans le respect de l’ancienneté et de l’aptitude.

e) Les sanctions disciplinaires applicables aux magistrats sont:
· La reprimande avec inscription au dossier;

· Le déplacement d’office;

· Le retrait de certaines fonctions;

· L’abaissement d’échelon;

· Le retard à l’avancement;

· La rétrogradation;

· La mise à la retraite d’office;

· La révocation sans suspension des droits à pension

· La révocation avec suspension des droits à pension ne pouvant excéder cinq ans.

Le Garde des Sceaux, ministre de la justice, saisi d’une plainte ou informé de faits paraissant de nature à entrainer des poursuites disciplinaires contre un magistrat du siège ou du ministère public ou de l’administration centrale du ministère de la justice, doit transmettre le dossier, avec avis au Conseil Supérieur de la Magistrature( CSM) qui statuera sur le cas dans un délai de trente (30) jours à compter de sa saisine.

Le CSM peut, en cas d’urgence et après avis des chefs hiérarchiques, interdire au magistrat faisant l’objet d’une enquête, l’exercice de ses fonctions jusqu’à décision définitive sur l’action disciplinaire. Passé le délai de trente (30) jours et si le Conseil n’a pas statué, le magistrat reprend d’office ses fonctions. L’interdiction temporaire ne comporte pas privation de traitement. Cette decision, prise dans l’intérêt du service, ne peut être rendue publique.
Le CSM statue comme conseil de discipline des magistrats. 

Pour délibérer valablement, le conseil de discipline doit comprendre, outre son president, au moins cinq (5) de ses membres. Les sanctions sont adoptées à la majorité absolue, au scrutin secret.

Le magistrat cité est tenu de comparaitre en personne. Il peut se faire assister d’un de ses pairs non membre du Conseil supérieur de la magistrature ou d’un avocat. Il a droit à la communication de son dossier, de toutes les pièces de l’enquête et du rapport établi par le rapporteur. Son conseil a droit à la communication des mêmes documents.

Au jour fixé par la citation et après lecture du rapport, le magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés.

La decision du conseil de discipline doit être motivée. Elle n’est pas susceptible d’opposition, toutefois, elle peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le Président de la République. Elle n’est pas rendue publique. 

Le Conseil Supérieur de la Magistrature est chargé de:

· La nomination, de l’avancement et la gestion du plan de carrière des magistrats qui se trouve dans une nouvelle directive non encore publiée.
· Jouer le rôle du conseil de discipline des magistrats.

· Decider des sanctions contre les magistrats.

 4. If the national organ or mechanism does not have a role to play in relation to any of these issues, please provide detailed information on legislation and procedure for:
(a) Judicial selection and appointment; 
(b) Transfer and promotion of judges; 
(c) Disciplinary proceedings against judges



